Budget 2010 : toujours la chasse aux fonctionnaires

Le projet de budget 2010 sera examiné à l’Assemblée Nationale à partir du 19 octobre. Sa présentation laisse augurer qu’il favorisera les entreprises et les hauts revenus au détriment de la protection sociale et des services publics.

« Budget de sortie de crise », « choc de compétitivité » nous dit-on.... Mais où sont les mesures pour l’emploi, pour le pouvoir d’achat, pour la protection sociale ?         Alors que le secteur privé a enregistré 580 000 destructions d’emploi en 2009,le gouvernement en prédit 190 000 autres en 2010, dont 34 000 qui seront de son fait puisque ce sont bien 34 000 postes               qui seront supprimés dans la Fonction Publique.
La chasse aux fonctionnaires continue... En particulier dans l’éducation où 16 000 emplois vont disparaître l’an prochain.

Alors que le déficit record a atteint 141 Milliards d’euros en 2009, le gouvernement maintien son cap libéral : réduire les dépenses    de l’État. Il compte ainsi le réduire à 116 M d’€ soit,  tout de même 8,5% du PIB.
On est loin des 3% fortement préconisés par Bruxelles et alibi de toute « non réforme » sociale depuis plusieurs années. La crise est passée par là. Aujourd’hui encore, c’est toujours aux mêmes qu’on demande de se serrer la ceinture.

Démantèlement de l’État protecteur
Plan d’économie sur la sécurité sociale : 2,2 Milliards d’euros supportés par les assurés sociaux avec hausse du forfait hospitalier, déremboursement de médicaments, menace d’imposition des victimes d’accidents du travail.
Ajoutons à cela près d’un milliard d’euros à charge des ménages en diverses taxes et hausse des impôts locaux dûs en partie à la réduction des dotations de l’Etat aux communes, départements et régions.

En ces temps difficiles, nous aurions pu nous attendre à ce que la répartition de « l’effort » fiscal soit plus équitable. Que nenni !

Les allègements fiscaux les plus importants sont accordés aux hauts revenus et aux entreprises. En tout, le manque à gagner s’élève à plus de 80 milliards chaque année. 8,5 milliards pour le bouclier fiscal, 2,4 pour la TVA réduite dans la restauration, 11,7 miliards pour la suppression de la taxe professionnelle... sans compter les allègements de cotisations sociales... etc.

Et les perspectives pour la suite ne sont guère encourageantes. Le gouvernement envisage en effet une loi pluriannuelle pour 2010. Celle ci planifiera une baisse de la dépense publique sur plusieurs années, au nom de la résorption du déficit, alors que l’urgence sociale nécessiterait des mesures pour le pouvoir d’achat, l’emploi, la consolidation de la sécurité sociale, des retraites et des services publics.
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